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Restriction d’exportation de la sardine congelée : Entre enjeux de souveraineté alimentaire et industrielle et liberté commerciale des exportateurs


[image: Sardines fraîches photo stock. Image du nourriture, frais - 56912192]Objet et contexte
Conformément au décret n° 15.26 du ministre de l'Industrie et du Commerce, daté du 7 janvier 2026 (17 Rajab 1447), le Maroc a instauré des mesures de restriction quantitative sur l'exportation de certains produits halieutiques. Cette décision complète le texte original de 1994 (n° 1308.94) et place désormais la sardine (Sardina pilchardus), qu'elle soit à l’état frais, réfrigéré ou congelé, sous le régime de la licence d'exportation. Cette mesure s'applique spécifiquement aux codes tarifaires 0302.43.00.10 et 0303.53.00.10 du Système Harmonisé. Ce nouveau cadre réglementaire, établi après consultation de la Secrétaire d'État chargée de la Pêche maritime, vise à encadrer les flux commerciaux de cette ressource stratégique pour le marché national.
Clarification des impératifs réglementaires 
· Selon Madame Zakia Driouich, secrétaire d’État chargée de la pêche maritime, cette mesure vise à assurer la sécurité alimentaire dans un contexte marqué par une diminution des débarquements de petits pélagiques, notamment en raison des effets du changement climatique.  
· La mesure est présentée comme temporaire, ciblée et réversible, elle a pour objectif de stabiliser les prix à destination des consommateurs tout en garantissant une exploitation durable de la ressource.  
· Elle s’inscrit dans une logique de régulation conjoncturelle pour maintenir l’équilibre entre le marché local et les activités d’exportation. 
· Le décret ne proscrit pas totalement l’exportation, mais impose une restriction quantitative, laissant la possibilité de poursuivre cette activité sous conditions.  
· L’objectif n’est pas de bloquer les exportations, mais de les encadrer via un système d’autorisation, permettant de suivre les volumes exportés et d’ajuster les flux si nécessaire.  
· Par ailleurs, cette régulation ne devrait pas porter préjudice aux professionnels de la filière, qu’il s’agisse des armateurs, des marins pêcheurs, des mareyeurs ou des industriels de la transformation.
· Quel pourrait être l’impact de cette nouvelle exigence sur les acteurs de la filière de l’exportation de la Sardina pilchardus?

Filière de la sardine congelée

Production de la sardine
Tableau 1. Evolution des captures de la sardine entre 2019 et 2024 (Mer en chiffres, 2024) 
	Espèce / Année
	2019
	2020
	2021
	2022
	2023
	2024

	Poids (en tonnes)
	969 110
	843 183
	788 017
	989 686
	707 831
	543 750

	Valeur (en milliers de DH)
	2 166 386
	1 833 861
	1 743 802
	2 463 681
	1 735 543
	1 290 019


L'analyse de l'évolution des captures de sardines entre 2019 et 2024 met en évidence une tendance globale à la baisse, ponctuée par une reprise éphémère. 
· En termes de volume, la production a d'abord régressé de près de 969 110 tonnes en 2019 à 788 017 tonnes en 2021, avant de rebondir spectaculairement en 2022 pour atteindre un pic de 989 686 tonnes. Cependant, cette dynamique positive ne s'est pas maintenue, la production s'effondrant les deux années suivantes pour s'établir à seulement 543 750 tonnes en 2024, soit une chute de près de 45 % par rapport au sommet de 2022.
· La valeur marchande (en milliers de DH) calque presque parfaitement cette trajectoire : elle est passée d'environ 2,17 milliards de DH en 2019 à un maximum de 2,46 milliards en 2022, pour finalement s'écrouler à 1,29 milliard de DH en 2024. 
Cette corrélation directe entre le volume et la valeur indique que la baisse drastique des captures n'a pas été compensée par une hausse des prix de vente, ce qui suggère une crise quantitative majeure pour la filière sur cette période.
	A l’échelle nationale
	40% des unités de transformation sont des unités de congélation, soit 212 unités.


Tableau 2. Répartition des unités de congélation des produits de la pêche en 2024
	Région
	Ville
	Nombre unités
	



Plus on descend vers le Sud de la façade atlantique, plus la concentration d'unités augmente.

 Les zones Atlantique Centre et Sud regroupent ensemble plus de 76 % des unités du pays (162 unités de congélation)

	Méditerranée
	18
	

	Oriental
	Nador
	9
	

	Fès - Meknès
	Azrou
	1
	

	Tanger- Tétouan- Al Hoceima
	Larache
	2
	

	
	Tanger
	2
	

	
	Tétouan
	4
	

	Atlantique Nord
	32
	

	Rabat- Salé- Kénitra
	Kénitra
	3
	

	
	Rabat
	1
	

	
	Témara
	1
	

	Casablanca - Settat
	Berrechid
	2
	

	
	Casablanca
	17
	

	
	El Jadida
	3
	

	
	Mohammedia
	1
	

	Beni Mellal-Khénifra
	Beni mellal
	1
	

	Marrakech -Safi
	Marrakech
	1
	

	
	Safi
	2
	

	Atlantique Centre
	50
	

	Souss Massa
	Agadir
	41
	

	Guelmim-Oued Noun
	Tan-Tan
	9
	

	Atlantique Sud
	112
	

	Laâyoune- Sakia Al Hamra
	Boujdour
	6
	

	
	Laâyoune
	30
	

	Dakhla Oued Eddahab
	Dakhla
	76
	

	Total
	212
	


La grande majorité des unités du pays (près de 70 %, soit 147 sur 212) est concentrée dans seulement trois villes. Dakhla domine avec 76 unités, suivie d'Agadir (41 unités), moteur de la zone Atlantique Centre, et de Laâyoune (30 unités).
Lecture dans les exportations marocaines des produits de la mer congelés
En volume, les exportations des produits de la mer congelés, toutes espèces confondues sont passées de 348 678 tonnes en 2019 à 446 094 tonnes en 2024, soit une progression globale de +27,9 %. Le pic historique a été atteint en 2022 (451 886 tonnes).
En valeur, la progression est encore plus spectaculaire. Les recettes sont passées de 9 932 millions de DH à 14 797 millions de DH, soit un bond de +49 %.
Tableau 3. Evolution des exportations des produits congelés entre 2019 et 2024 (Mer en chiffres)
	Activité / Année
	2019
	2020
	2021
	2022
	2023
	2024

	Poids (tonnes)
	348 678
	389 173
	433 344
	451 886
	428 509
	446 094

	Mollusques
	87 994
	110 690
	112 930
	89 797
	111 703
	107 975

	Poissons
	253 729
	273 014
	312 469
	352 445
	308 015
	329 706

	Crustacés
	4 469
	3 964
	5 725
	6 948
	5 373
	5 259

	Filet et chair
	2 487
	1 506
	2 220
	2 696
	3 418
	3 154

	Valeur (en millions de DH)
	9 932
	10 102
	13 786
	14 105
	15 054
	14 797

	Mollusques
	6 838
	6 894
	9 920
	9 147
	10 816
	10 252

	Poissons
	2 366
	2 589
	2 981
	3 873
	3 277
	3 543

	Crustacés
	659
	579
	830
	984
	765
	899

	Filet et chair
	68
	41
	56
	101
	196
	103


Exportation des mollusques congelés
En analysant par catégorie de produits, les mollusques constituent le moteur financier. Bien qu’ils ne représentent pas le plus gros volume, leur évolution est en dents de scie, passant de près de 88 000 tonnes en 2019 à un pic de 112 930 tonnes en 2021, pour se stabiliser autour de 107 975 tonnes en 2024. Ils représentent la majeure partie des recettes. En 2024, ils génèrent 10 252 millions de DH (soit près de 69 % de la valeur totale des exportations de produits congelés), alors qu’ils ne représentent que 24 % du poids total.
Exportation des poissons congelés
En revanche, les poissons sont le produit de masse par excellence. Ils constituent le plus gros volume exporté, représentant entre 72 % et 78 % du poids total selon les années. Leur volume a connu une croissance constante jusqu’en 2022 (352 445 tonnes), avant de se stabiliser à 329 706 tonnes en 2024.  
Malgré leur domination en volume, ils ne génèrent que 3 543 millions de DH en 2024 (environ 24 % de la valeur totale). Il s’agit d’un produit à plus faible valeur ajoutée au kilo par rapport aux mollusques.
Marchés de niche : crustacés, filets et chair congelés
Ces deux catégories restent marginales dans le total, mais présentent des dynamiques intéressantes.  
Les crustacés oscillent entre 4 000 et 7 000 tonnes. Ils ont atteint leur maximum en 2022 avec 984 millions de DH, pour s’établir à 899 millions de DH en 2024. Ils conservent une valeur commerciale élevée par rapport à leur poids.

Filet et chair : C'est la catégorie qui a le plus progressé proportionnellement en valeur, explosant en 2023 à 196 millions de DH (multiplié par près de 3 par rapport à 2019) avant de redescendre à 103 millions de DH en 2024.
Destination des produits congelés
Tableau 4. Destination des exportations des produits de la mer par activité et destination en 2024
	Destination
	Poids (tonnes)
	Valeur (milliers DH)

	UE
	158 778
	11 029 882

	AFRIQUE
	249 561
	2 309 776

	EUROPE HORS UE
	9 912
	187 529

	ASIE
	16 573
	1 059 565

	AMERIQUE
	11 121
	207 188

	MOYEN ORIENT
	133
	1 833

	AUTRES
	15
	988

	Total
	446 094
	14 796 762


Le constat le plus frappant de ce tableau est l'inversion des parts de marché entre le volume (poids) et la valeur pour les deux principales destinations :
· L'Afrique, leader absolu en volume (55,94 %) : Plus de la moitié des exportations en poids partent vers le continent africain. Cependant, cela ne représente que 15,61 % de la valeur totale. Le prix moyen au kilo y est très bas (9,26 DH/kg). Cela s'explique généralement par des exportations massives de produits congelés à faible valeur ajoutée, comme les petits pélagiques.
· L'UE, le cœur économique (74,54 % en valeur) : Bien qu'elle ne reçoive que 35,59 % du poids total, l'Union Européenne génère près des trois quarts des revenus de l'activité. Le prix moyen y est élevé (69,47 DH/kg), ce qui démontre que l'UE absorbe des produits haut de gamme, transformés ou à forte valeur valorisation (conserves de poisson, poulpes/céphalopodes, crustacés, produits frais).
· L'Asie occupe une place modeste en volume (3,72 %), mais elle représente le 3ème marché en valeur (7,16 %). Avec une valeur moyenne de 63,93 DH/kg, elle se positionne juste derrière l'UE. Ce marché est très demandeur de produits spécifiques bien valorisés, souvent liés à la filière des céphalopodes ou des algues/produits de niche.
· L'Amérique et l'Europe Hors UE affichent des profils similaires (autour de 2 % en volume et un peu plus de 1 % en valeur). Leurs valeurs moyennes tournent autour de 18 à 19 DH/kg, ce qui indique un mix de produits intermédiaires.
· Le Moyen-Orient reste un marché marginal (0,03 % du volume), représentant une opportunité encore sous-exploitée au vu du potentiel de consommation de la région.
Ce bilan met en lumière une dualité claire dans la stratégie d'exportation :
1. Un pilier de sûreté des volumes en Afrique (stratégie de masse / petits pélagiques).
2. Un pilier de rentabilité financière en Europe et en Asie (stratégie de valorisation / produits élaborés ou nobles).
Le défi à moyen terme mis en relief par ces chiffres réside dans la capacité à augmenter la valeur ajoutée des produits expédiés vers les marchés à fort volume (comme l'Afrique) et à diversifier les débouchés à haute valeur (comme l'Amérique ou le Moyen-Orient) pour réduire la dépendance vis-à-vis du marché européen.


[bookmark: _Hlk230022052]Evaluation de l’impact
Contexte et Vulnérabilités Préexistantes de la Filière
Avant même la mise en place de la restriction d'exportation, le secteur subissait déjà une crise structurelle liée à la ressource :
· Effondrement des captures : Entre 2022 et 2024, les captures de sardines sont passées de 965 000 tonnes à 525 000 tonnes, soit un recul critique de 46% sur 2 ans.
· Pression sur la ressource : Les petits pélagiques sont sous forte pression, alors que la sardine représente à elle seule près de 80% de cette catégorie.
· Objectif gouvernemental : La restriction est défendue comme un levier conjoncturel pour préserver l'approvisionnement national et contenir les prix (visant environ 13 DH/kg pour la sardine congelée). Cependant, l'efficacité est contestable objectivement car les prix restent élevés dans plusieurs villes à cause d’une désorganisation de la distribution et du poids des intermédiaires
Évaluation de l'Impact Socio-Économique et Régional
L'impact de la mesure n'est pas marginal ; il paralyse des écosystèmes territoriaux entiers, particulièrement dans les régions du Sud (cas de Laayoune).
	L'Épicentre de la Crise : Le Port de Laâyoune
	· Dépendance économique : La sardine représente 80% des ressources du port de Laâyoune, où opèrent 230 bateaux.
· Fragilise profondément de l'activité globale du port qui a chuté de 80% et celle de la ville de 50%. L'ensemble de la chaîne locale est affecté : mareyage, logistique, transport, maintenance navale et services.
· La crise touche directement 230 bateaux qui opèrent au port de Laâyoune.


Impact sur l'Emploi et le Tissu Social
· Volume d'emplois menacés : La filière représente entre 40 000 et 50 000 personnes (emplois directs et indirects confondus).
· Concentration industrielle : Laâyoune concentre 30 unités de sardine congelée. Chaque usine emploie entre 150 salariés (petites structures) et 500 salariés (unités moyennes).
· Précarisation et tensions : Des salariés hautement qualifiés (plus de 20 ans d'expérience) se retrouvent non payés depuis des mois, entraînant un risque de plaintes judiciaires contre les employeurs et des menaces de grèves.
· Perte structurelle de compétences : Un flux de migration vers d'autres régions est observé. La perte de ce capital humain qualifié transforme une crise conjoncturelle potentiellement en un affaiblissement structurel.
Impact Commercial, Industriel et Financier
· Perte des Marchés Internationaux et de la crédibilité
· Rupture contractuelle : Les positions acquises à l'export (Canada, Brésil, Europe) sont perdues suite à l'arrêt brutal des expéditions.
· Effet de substitution durable : Dans ce secteur, 12 mois d'interruption suffisent à réorienter définitivement les acheteurs internationaux vers d'autres pays fournisseurs.
· Déconfiguration de la chaîne : Les industriels marocains perdent également leurs fournisseurs locaux ; faute d'achats réguliers à l'année, ces derniers cherchent d'autres débouchés.

Conclusion et Pistes de Réflexion : Vers des solutions concrètes
L’instauration du décret n° 15.26 du 7 janvier 2026 encadrant les exportations de sardines fraîches, réfrigérées et congelées souligne une problématique complexe, mêlant enjeux de souveraineté et de développement économique. En effet, il existe une dualité essentielle : d’un côté, la nécessité de préserver la souveraineté alimentaire nationale et de protéger une ressource halieutique fragilisée par le changement climatique ; de l’autre, l’urgence de sauvegarder un tissu industriel et social vital, notamment dans les régions du Sud telles que Laâyoune, qui génèrent de nombreux emplois.
Analyse des enjeux et limites des mesures restrictives
Les données indiquent que des restrictions purement quantitatives, telles que la restriction des exportations, peuvent entraîner des effets collatéraux graves : diminution significative de l’activité portuaire, risque de perte irréversible de compétences par migration de la main-d'œuvre, et dégradation de la crédibilité sur les marchés internationaux, au profit de concurrents étrangers. S’ajoute à cela le recul de la demande intérieure de la part des consommateurs en dehors de la période de Ramadan et le besoin non chiffré des conserveries de poisson.  
Pistes de réflexion et solutions concrètes
Pour dépasser cette logique de crise conjoncturelle et instaurer une régulation durable, plusieurs axes peuvent être envisagés :
Implication des acteurs concernés
• Création d’un comité de veille paritaire regroupant le Secrétariat d’État chargé de la Pêche maritime, le Ministère de l’Industrie et du Commerce, ainsi que les représentants des armateurs, mareyeurs et industriels de la congélation. L’objectif est de fixer des seuils d’alerte partagés, permettant une gestion concertée des quotas.
• Mise en place d’un système de quotas dynamiques et concertés, il faut ajuster en temps réel les volumes exportables en fonction des indicateurs biologiques de la ressource halieutique et des besoins du marché intérieur, notamment durant les périodes de forte consommation locale ou de pics pour les conserveries.
Valorisation et transition vers la haute valeur ajoutée
• Encourager la transformation locale : renforcer les capacités des 212 unités de congélation présentes dans le pays, notamment à Dakhla, Agadir et Laâyoune, afin d’intégrer des lignes de deuxième et troisième transformation (filetage, plats cuisinés, marinades, valorisation des coproduits, diversification des espèces).
• Soutenir l’innovation : favoriser le développement de produits haut de gamme (filets, chairs congelés), qui offrent une meilleure rentabilité et nécessitent moins de prélèvements sur la ressource halieutique.
• Faciliter l’accès à de nouveaux marchés à haute valeur ajoutée pour ces unités, en renforçant leur compétitivité et leur capacité à répondre aux exigences des marchés internationaux.
Contractualisation et sécurisation du marché national
• Mettre en place des contrats-programmes d’approvisionnement : conditionner l’obtention des licences d’exportation à un engagement des industriels et mareyeurs à approvisionner régulièrement le marché intérieur à des prix réglementés. Cela garantirait un approvisionnement stable et abordable.
• Moderniser la distribution nationale : optimiser les circuits de distribution de la sardine fraîche et congelée, réduire les marges des intermédiaires et faire en sorte que les efforts de baisse des prix profitent directement au consommateur, tout en assurant la pérennité des opérateurs.
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FEDERATION NATIONALE DES INDUSTRIES DE TRANSFORMATION
ET DE VALORISATION DES PRODUITS DE LA PECHE
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